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Les dernières présidentielles françaises ont sonné comme un lointain écho, presque apaisé, 

du fameux « séisme » qui avait secoué la France au soir du 21 avril 2002. La campagne 

médiatique cru 2012 semble avoir signé une quête de légitimité achevée pour le Front Na-

tional (FN). Marine Le Pen, faisant un pied de nez au candidat Jean-Luc Mélenchon, s’est 

vue consacrée en représentante par excellence des « invisibles » et des « oubliés » de la 

nation.  

Beaucoup y voient un effet des évolutions internes du parti, en particulier du changement 

de leader et des virages communicationnels qui ont suivi. D’autres pointent du doigt les 

électeurs, la « France qui souffre » et qui exprime là son exaspération. D’autres enfin sou-

lignent le rôle douteux des médias, pris dans des logiques de spectacularisation et de sim-

plification de l’information politique, au détriment du débat d’idées. Il y a sans doute un 

peu de tout cela.  

Comment alors concilier ces trois points de vue, entre politique, médias et peuple ?  Com-

ment, surtout, fonder une approche qui permette d’aborder la question des processus de 

légitimation de l’extrême droite en ne négligeant aucun de ces trois « pôles » ? La re-

cherche en SIC semble de plus en plus prendre acte de la nécessité de prise en compte de 

l’ensemble du dispositif triadique production/produit/réception. Médias et élections. La 

campagne présidentielle de 2007 et sa réception (Veyrat-Masson, 2011) en est un bel 

exemple. Cependant, si l’attention y est bien portée sur chacun des trois « pôles », leur ar-

ticulation paraît toujours poser problème.  

La notion de « médiation » pourrait bien offrir quelques pistes pour construire une ap-

proche opérationnalisable, susceptible d’articuler ces trois pôles. C’est cette question que 
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je propose d’explorer, guidée par l’hypothèse que les processus de légitimation du FN dans 

l’espace public démocratique sont intimement liés à des modes de médiation proprement 

journalistiques, « médiation » étant entendue comme un rapport entre le FN et le peuple, 

mis en scène par le tiers média qui en cadrerait les modalités. Autrement dit, la légitima-

tion du FN dépendrait en partie des dispositifs de mise en scène de la démocratie proposés 

par les médias.  

La première étape de la recherche doit alors consister à déterminer ce que recouvre exac-

tement la notion de « médiation » en SIC, dans son rapport aux médias – de clarifier, no-

tamment, en quoi celle-ci se distingue de la « médiatisation » ou de la « communication » 

et ce qu’elle peut apporter à l’étude des médias. Je tâcherai d’abord de développer mes 

premiers résultats sur cette question, avant d’aborder celle des liens entre médiation et es-

pace public démocratique, entendu comme lieu d’« institutionnalisation du conflit » (Lefort 

et Gauchet, 1971). Il s’agira de montrer en quoi la médiation est une notion au cœur même 

du processus démocratique, et en quoi elle permet de problématiser les rapports que 

l’extrême droite entretient à la fois avec les médias et avec la démocratie. À partir de là, il 

s’agira de proposer quelques pistes méthodologiques qui, au terme de ces premières re-

cherches, devraient me permettre de tester mon hypothèse.    

Médiation, médiatisation, communication 

Il convient d’abord de justifier mon recours à la notion de « médiation » – qui ne dépend 

pas seulement ici d’un effet de mode – tant son usage en SIC est multiple et controversé. 

Notion vague, fourre-tout, aux contours flous, elle se confond souvent dans le champ de 

l’étude des médias avec les notions de communication et de médiatisation. On remarque 

par ailleurs que le principal reproche fait à la notion de « médiation » recouvre largement 

les critiques adressées à celle de « communication ». La « médiation » navigue en effet 

entre deux pôles : l’un théorique, très général, peu opérationnalisable et propice à toutes les 

utopies de la communication, dans lequel tout est médiation (Rasse, 2000) ; l’autre, pra-

tique, renvoyant à l’activité de professionnels plus ou moins institutionnalisés, où la pré-

pondérance de la visée d’efficacité rend la notion inutilisable, sinon dangereuse pour la re-

cherche.  
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Sans vouloir prendre position dans ce débat, non plus qu’adopter telle ou telle définition de 

la médiation qui ne fera guère l’unanimité dans le champ qui m’occupe, j’aimerais pointer 

ici quelques éléments relativement stables, récurrents de la notion, dans une perspective 

méthodologique. Il s’agit en particulier de montrer comment la notion de médiation peut 

contribuer à construire une approche qui permette d’appréhender un objet complexe, à sa-

voir les relations entre extrême droite, médias et démocratie, et surtout ce que ce point de 

vue peut apporter par rapport aux notions de communication et de médiatisation. 

Le tiers médiateur entre production et réception 

Parcourant les différents usages du terme en SIC, la « médiation » apparaît comme inti-

mement liée à la communication, et plus précisément comme un point de vue sur la com-

munication, une nouvelle manière de l’appréhender. C’est notamment l’avis de Jean Da-

vallon (2004, 43-44), qui envisage la médiation comme un « recours » qui advient « lors-

qu’il y a mise en défaut ou inadaptation des conceptions habituelles de la communication : 

la communication comme transfert d’informations et la communication comme interaction 

entre deux sujets sociaux. Avec ce recours, l’origine de l’action se déplace de l’actant des-

tinateur ou des inter-actants vers un actant tiers : il y a communication par l’opération du 

tiers. » Le « tiers » apparaît effectivement comme la marque spécifique de la médiation ; or 

ce tiers est ce qui rend possible « l’échange social », c’est-à-dire la production de sens, 

« alors même, poursuit-il, que les univers de la production et de la réception sont a priori 

par nature disjoints ».   

Les effets sociaux des médias : de la circularité à la circulation 

Ceci constitue sans doute la deuxième marque distinctive du recours à la notion de média-

tion dans le champ de l’étude des médias : elle intervient lorsqu’il s’agit d’envisager leur 

fonction symbolique ou, pour mieux le dire, leurs « effets sociaux ». Cependant, cette 

question des « effets » interroge la différence entre « médiation » et « médiatisation », cette 

dernière se préoccupant également de ce que les médias font au social. La différence fon-

damentale réside dans le fait que la médiatisation envisage les médias comme l’origine du 

processus signifiant, ignorant les autres causes aussi bien que les interactions des médias 

avec d’autres champs, comme si, pour reprendre l’idée de Nick Couldry, la logique média-
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tique surplombait toutes les autres. Du coup, la médiatisation renvoie plutôt à un modèle 

linéaire de la communication, avec, en filigrane, l’idée que les médias produiraient des ef-

fets directs.  

Le point de vue de la médiation en revanche invite à considérer les médias comme un pro-

cessus de médiation parmi d’autres, ou plus précisément à restituer leur place au sein d’un 

entrecroisement de médiations multiples. Loin de la linéarité donc, le modèle de la média-

tion ne serait pas davantage circulaire, si l’on suit les propositions de Nick Coudry : un 

modèle circulaire tendrait à gommer les rapports de force dans un espace médiatique struc-

turé, fait de concentrations et d’exclusions. Plus que la circularité, on pourrait dire que le 

modèle concerne la circulation : « capturing a variety of dynamics within media flows […] 

of production, circulation, interpretation or reception, and recirculation, as interpretions 

flow back into production or outwards into general social and cultural life » (2008, 380). 

La médiation serait avant tout une pensée de la relation (Caune, 2004), alors que la média-

tisation « exclut la relation pour parler le discours du pouvoir et de la maîtrise » (Servais, 

2004, 23 ; 2009). De fait, penser les médias en termes de médiation suppose, au-delà de la 

question de la reproduction des rapports de domination, de faire une place au destinataire 

dans le processus, de réinstaurer le peuple en sujet (voir par exemple Martin-Barbero, 

2002).  

Au centre, les médias, sans médiacentrisme 

Mais revenons un peu à notre objet, car les quelques remarques qui précèdent appellent 

déjà, me semble-t-il, quelques positionnements méthodologiques.  

Pour comprendre comment le FN a pu se trouver légitimé dans l’espace public en tant que 

représentant des « invisibles », on ne peut se limiter à étudier sa « médiatisation » ou, pour 

mieux le dire, son traitement médiatique. Car ce choix amène à négliger à la fois les causes 

qui ressortissent à l’instance politique, c’est-à-dire la communication du parti, aussi bien 

que les explications qui renvoient du côté du peuple, et du même coup le discours média-

tique risque de n’être appréhendé qu’en termes de transparence et de biais.  

Considérer ici les médias en termes de médiation signifierait leur accorder une place cen-

trale, mais non comme origine du sens, c’est-à-dire sans médiacentrisme. En d’autres 
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termes, il s’agit de les appréhender comme un lieu de médiation, tiers privilégié entre le 

peuple et l’instance politique ; comme un lieu d’articulation entre les différentes causes. 

Mais aussi comme un lieu qui témoigne à la fois, en amont, de la chaîne des médiations 

dont il est le produit, et en aval, de la chaîne de médiations qu’il suscite.  

Médiation et espace public démocratique  

En tant que lieux de médiation, les médias se trouvent au cœur de la problématique du rap-

port entre l’individuel et le collectif et, par là, du processus démocratique lui-même, fondé 

sur le principe de publicité : pour Eliseo Véron (1989, 87-88), « les médias sont le lieu où 

se construisent les entités imaginaires qui fondent le fonctionnement démocratique : ce lieu 

qui rend nationale la nation, publique l’opinion, générale la volonté majoritaire ».  

Par rapport à notre objet, la question devient alors quel type de rapports les médias propo-

sent-ils entre le politique et le peuple, question que l’on doit pouvoir aborder en analysant 

les types de dispositifs de médiation mis en place, mais aussi les processus qui y prennent 

place, par lesquels se manifestent tout à la fois les rapports de domination et de résistance. 

Concrètement, l’analyse devra porter sur les dispositifs d’énonciation en tant qu’ils cadrent 

le rapport avec le public, sur les positions possibles du destinataire face à son double repré-

senté, et aux modes de participation du public.    

Il faut, à ce stade, lever une ambiguïté qui tient à la conception de la médiation comme 

(ré)conciliation. Entendue comme réconciliation, la médiation vise à la résolution des con-

flits, dans un idéal de lien social harmonieux où tous les points de vue seraient conci-

liables, à condition de bien « communiquer » ; c’est ici que la médiation rejoint les utopies 

de la communication, qui tendent à la négation des rapports de domination existant dans 

l’espace social. Cependant, il est une autre conception de la médiation comme conciliation 

des points de vue qui ne vise pas à la dissolution du conflit, mais simplement à faire droit à 

ce conflit, à lui permettre de s’exprimer en lui donnant une scène et par là à lui fournir une 

issue symbolique (cf. Lefort et Gauchet, 1971).  

Cette conception du conflit comme non soluble dans la communication rejoint par ailleurs 

la réflexion de Christine et Véronique Servais sur la notion de « malentendu », qu’elles 

identifient comme une « structure fondamentale de la communication ». « La volonté de 
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supprimer le malentendu, poursuivent les auteures, de le résoudre en s’en rapportant à une 

règle, est toujours le moment où émerge la domination » (2009, 45). Ainsi renvoient-elles 

en quelque sorte le modèle linéaire à une forme de communication pathologique évacuant 

nécessairement la possibilité d’une émergence de l’altérité, et proposent un modèle alterna-

tif « fondé sur la pluralité » – que Ch. Servais considère à ce titre comme un modèle de la 

médiation (2010). L’un des intérêts majeurs de ces recherches, pour notre problématique, 

est de démêler les fils qui lient intimement la question des conceptions de la communica-

tion à celle du politique.  

C’est donc ici le nœud où se rencontrent médiation et démocratie, qui offre sans doute une 

visée productive pour l’analyse : à chaque type de médiation proposée, à chaque mode mé-

diatique de gestion du conflit correspond finalement une définition de la démocratie et, 

partant, un modèle de fonctionnement de l’espace public. Comment l’exprimer mieux que 

Claude Lefort et Marcel Gauchet (1971, 52-53), pour lesquels « La tâche de rendre compte 

d’un système politique revient donc […] à rechercher la loi de composition qui spécifie à 

chaque fois la relation au conflit, la distance du pouvoir et de la société civile, la modalité 

de l’identité collective, qui assure l’articulation de ces nœuds-énigmes de la socialisation. »  

Bien plus tard, c’est presque déjà un programme de recherche que propose Géraldine 

Muhlmann en opposant journalisme « du consensus » et « du rassemblement » : « il y a 

une manière de créer le « nous », écrit-elle, qui se fonde sur le conflit au lieu de le com-

battre » (2010, 262). Précisément, cette question du conflit paraît d’autant plus cruciale 

pour notre problématique qu’elle recoupe largement celle du populisme et de l’extrême 

droite, dans la mesure où leurs discours tendent à la négation du conflit dans le même 

mouvement qu’à l’homogénéisation d’un peuple unifié, sacralisé, source de toute légitimité 

et censé s’incarner dans la figure d’un leader. 

Extrême droite et médias 

On peut d’ailleurs s’étonner que les chercheurs soulignent régulièrement, d’un côté, ce 

rapport particulier que les discours populiste d’extrême droite entretiennent avec le peuple 

et, de l’autre, des logiques médiatiques qui mettent de plus en plus en scène l’absence de 

médiation, l’immédiateté, sans que le lien entre ces deux phénomènes soit davantage ex-

ploré dans un contexte de crise de la représentation aussi bien politique que médiatique. 
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C’est dans ce lien que je pose l’hypothèse qui sous-tendra la suite de mes recherches, dans 

cette idée que les processus de légitimation de l’extrême droite française dans l’espace pu-

blic sont intimement liés aux dispositifs de mise en scène de la démocratie proposés par les 

médias dominants.  

Ceci suppose un certain nombre de convergences, de coïncidences, entre médias et extrême 

droite dans la relation qu’ils proposent à leur destinataire. On peut notamment songer, à 

titre d’exemple, à certains dispositifs d’émissions télévisuelles qui, effaçant les traces de la 

médiation journalistique, mettent face à face l’homme politique et le public, produisant un 

simulacre de dialogue direct, de contact, de proximité. Comme si le peuple pouvait deman-

der des comptes au politique, sans passer par aucun intermédiaire, comme s’il pouvait 

exercer sur le politique son pouvoir de contrôle, voire de sanction. Ce type de dispositif 

paraît propre à alimenter le fantasme de démocratie directe, favorisant par là des procédés 

populistes d’extrême droite pratiquant le même type de refus des médiations. Comme le 

note justement Philippe Breton à propos des régimes totalitaires (1995, p. 332), « cette ac-

tivité de propagande […] ne passe pas par une suppression des médias, qui restent un outil 

très employé, mais par la suppression de la fonction de médiation qu’ils pourraient jouer ». 

De telles convergences contribueraient sans doute à expliquer le malaise que les journa-

listes éprouvent à traiter du FN, mais aussi, plus fondamentalement peut-être, le malaise 

qu’ils ressentent par rapport à la définition de leur propre rôle démocratique.  
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